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Abstract:  

Renewable energy cooperatives (REC) are an important and strategic element of the rural 

energy transition in Central Africa. Enabling citizens and businesses to invest in renewable 

energy and thus become independent electricity producers will advance the acceptance of 

renewable energy within the population, thereby accelerating the move towards a more 

decentralized and sustainable electricity supply. The objective of this study is to show how 

the REC could increase the deployment of renewable energies with the aim of promoting 

the rural energy transition in Central Africa. We define a theoretical and empirical 

framework for understanding the role of REC in the energy transition, then we show the 

role and implications of REC in the rural energy transition through different approaches 

provided by the literature.  
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Résumé :  

Les coopératives d’énergie renouvelable (CER) sont un élément important et stratégique 

pour la transition énergétique rurale en Afrique Centrale.  Permettre aux citoyens et aux 

entreprises d’investir dans les énergies renouvelables et ainsi de devenir des producteurs 

d’électricité indépendants fera progresser l’acceptation des énergies renouvelables au sein 

de la population, accélérant ainsi l’évolution vers une alimentation électrique plus 

décentralisée et durable. L’objectif de cette étude est de montrer comment les CER pourrait 

accroître le déploiement des énergies renouvelables dans le but de favoriser la transition 

énergétique rurale en Afrique Centrale. Nous définissons un cadre théorique et empirique 

pour la compréhension du rôle des CER dans la transition énergétique, par la suite nous 

montrons le rôle et les implications des CER dans la transition énergétique rurale par 

différentes approches fournis par la littérature. 
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I- Introduction:  

Le passage des combustibles fossiles vers les sources d’énergie renouvelables est 

une condition indispensable pour arriver à des systèmes socio-économiques durables. En 

particulier, les défis interconnectés du changement climatique et de l’épuisement des 

combustibles fossiles nécessitent des politiques actives en faveur d’une transition rapide 

vers les sources d’énergie renouvelables (Capellán-Pérez et al., 2014 ; Wang et al., 2017). 

Cette transition est très difficile pour les pays industrialisés avancés, où la consommation 

d’énergie a augmenté de 10 à 15 fois depuis la révolution industrielle et est actuellement 

dominée par les ressources en combustibles fossiles, ainsi que pour les pays du Sud en 

raison de leur manque de ressources financières et d’expertise alors qu’ils sont confrontés à 

une augmentation rapide de la demande énergétique, (Smil,2008). Malgré leurs impacts 

environnementaux, les combustibles fossiles se caractérisent par des propriétés physico-

chimiques favorables (par exemple, densité de puissance élevée, stockable, inerte dans des 

conditions ambiantes standard, etc.) qui permettent des flux d’énergie gérables et de haute 

qualité pour approvisionner facilement les sociétés humaines . 

Compte tenu de l’importance croissante de la transition énergétique loin des 

systèmes énergétiques conventionnels à forte intensité de carbone, il faut s’orienter vers un 

système énergétique dirigé par la communauté plutôt que vers un système énergétique 

centralisé. Les études sur la transition ont consacré une attention considérable au rôle des 

coopératives d’énergie renouvelable (CER) dans la promotion de ces voies d’énergie douce 

en dirigeant l’innovation locale et en agissant comme une niche (Bauwens, 2016 ; Hope et 

Bueren, 2015). Une question émergente parallèlement aux cas de transition énergétique 

réussie est l’impact global de l’échelle spatiale (Hansen et Coenen, 2015 ; Cohen et al, 2014 

; Hunsberrger et Larsen, 2021). Les structures politiques et économiques varient de manière 

hétérogène aux niveaux de gouvernement local, régional et national (Bridge et al., 2013 ; 

Goldthau., 2014). Si nous pouvons mieux comprendre l’importance des différences 

spatiales, nous pouvons contribuer à diffuser des niches à succès au-delà de leur contexte 

local. 

Le début de la transition énergétique des sources d’énergie non durables vers les 

sources d’énergie renouvelables peut être considéré comme l’un des développements 

mondiaux les plus prometteurs de l’histoire récente, résolvant le problème épineux de 

l’approvisionnement en énergie durable (Ketter et al., 2016). Les énergies renouvelables 

offrent deux avantages majeurs : Premièrement, ils sont relativement propres ; 

Deuxièmement, ils peuvent être utilisés de manière décentralisée (Robyns et al., 2012). Si le 

premier bénéfice est largement connu, le second reçoit rarement l’attention qu’il mérite. En 

fait, la décentralisation a joué un rôle crucial dans la transition énergétique, car les ménages 

et les entreprises ont investi dans des systèmes solaires pour leur autoconsommation afin de 

réduire leurs factures énergétiques (Braun et al., 2009). Cela conduit à une industrie 

énergétique plus diversifiée et à une « démocratisation » De l’approvisionnement 

énergétique (Kaphengst et Velten, 2014). Cette démocratisation amène de nouveaux acteurs 

sur les marchés de l’énergie, en plus des sociétés énergétiques conventionnelles. L’un des 

développements en cours les plus visibles est l’émergence des coopératives d’énergie 

renouvelable (CER) (Fridgen et al., 2018). Les CER donnent aux citoyens individuels et 
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aux entreprises extérieures au secteur énergétique la possibilité, d’une part, de regrouper les 

ressources et de devenir producteurs d’électricité, et d’autre part participent à la 

consommation d’énergie commune. Selon (l’IFRI, 2017), « A peine plus de 30% de la 

population d'Afrique subsaharienne dispose d'un accès à l'électricité, souvent précaire. Cette 

proportion chute à moins de 20% en milieu rural. Alors que l'extension du réseau électrique 

est souvent privilégiée pour pallier ce déficit, les solutions décentralisées sont 

particulièrement efficaces en milieu rural. En effet, l'électrification décentralisée fait partie 

de la solution pour les zones rurales des pays du Sud. Cependant, soutenir son 

développement implique d'ajuster les politiques publiques et de créer de nouveaux modèles 

d'affaires, qui n'intègrent pas encore cette nouvelle conception de l'électrification ». Selon 

(l’IEA, 2019), l’Afrique Centrale représente l’une des régions qui souffre du plus grand 

retard en matière d’accès à l’électricité, avec environ 90 millions de personnes sans accès à 

l’électricité en 2018. Cette situation est particulièrement prononcée dans les zones rurales 

où seulement un quart de la population aurait accès à l’électricité . 

Cet article se donne donc montrer en quoi les CER peuvent être une solution vers une 

transition énergétique dans les zones rurales des pays d’Afrique Centrale afin d’apporter 

des solutions aux problèmes énergétiques dont fait face ces pays. Également de construire 

un cadre théorique qui pourra servir comme socle de réflexion dans ce champ d’analyse, 

enfin de faire des propositions de politique énergétique dans le but de favoriser la transition 

énergétique dans ces pays.  Nous commencerons dans cet article à faire une revue théorique 

et empirique sur les CER, dans section suivante nous présenterons comment les CER 

peuvent-elles contribuées dans le processus de transition énergétique rural des pays 

d’Afrique Centrale . 

 

2.  Les coopératives d’énergie renouvelable  

 

2.1.   Définition 

L’énergie communautaire pourrait jouer un rôle dans la dynamique de transition 

durable (Smith et al., 2016 ; Seyfang et Longhurst., 2016 ; Oteman et al., 2017). Les 

coopératives d’énergie renouvelable sont des organisations énergétiques communautaires 

représentatives qui permettent aux citoyens de posséder et de gérer collectivement des 

projets d’énergie renouvelable au niveau local (Bauwens, 2016). REScoop.eu, la fédération 

européenne des coopératives énergétiques citoyennes, définit les coopératives d’énergie 

renouvelable comme « Un modèle commercial dans lequel les citoyens possèdent 

conjointement et contrôlent démocratiquement une entreprise qui travaille sur des projets 

d’énergie renouvelable ou d’efficacité énergétique (REScoop.eu, 2021) ». Les différents 

types de coopératives d’énergie renouvelable à travers le monde ont été des archétypes des 

actions de réponse à la crise climatique, de l’économie sociale, des bases régionales, de la 

démocratie, et de l’accès à l’énergie, (Hoppe et Bueren., 2015  .) 

On s'attendait initialement à ce que la technologie photovoltaïque à elle seule donne 

naissance à une structure de propriété énergétique décentralisée, mais plusieurs cas 

empiriques ont démontré que ce n'est pas nécessairement le cas (Hesse, 2013). Les 

coopératives énergétiques sont des tentatives supplémentaires pour étendre l'adoption des 

énergies renouvelables, réduire la dépendance à l'égard de la production d'électricité à partir 
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du charbon et organiser les systèmes énergétiques de manière démocratique (Proka et al., 

2018). Parce que les coopératives d'énergie renouvelable constituent également une entité 

économique alternative, elles diffèrent des entreprises classiques par leur main-d'œuvre, 

leurs objectifs et leurs propriétés (Klagge et Meister., 2018). Dans la pratique, les 

coopératives d'énergie renouvelable mettent non seulement l'accent sur la croissance, 

comme le feraient les sociétés établies, mais poursuivent également des objectifs 

environnementaux et communautaires en parallèle (Monaghan, 2009 ; Bauwens et al., 

2020 .) 

  Les coopératives sont des organisations permettant la collaboration économique 

parmi les acteurs individuels. Certains auteurs attribut à la fondation du Rochdale Equitable 

Society en Angleterre en 1844, comme pionnière des coopératives modernes (Pezzini et 

Ambiorix, 2006). Par la suite, l’Alliance Coopérative Internationale est devenu 

l’organisation prédominante autorité en la matière. Selon cette organisation non 

gouvernementale, une coopérative doit être définie comme une association autonome de 

personnes unies volontairement pour répondre à leurs besoins économiques, sociaux et 

culturels communs et aspirations à travers une approche collective et démocratiquement 

conçue. Il est intéressant de noter que les publications les plus récentes sur les coopératives 

font référence à des coopératives d’énergie renouvelable. Comprendre pourquoi les 

coopératives énergétiques gagnent en importance et pourquoi cela concerne principalement 

les CER, c'est utile de se pencher sur l’histoire des coopératives énergétiques allemandes, 

dont les origines remontent à la fin du XIXe siècle (Stier, 1999). En cela Au fil du temps, en 

raison d'une infrastructure de réseau insuffisante, les acteurs locaux ont formé des 

coopératives pour organiser les réseaux de production et de distribution d’électricité, 

(Holstenkamp, 2012 ; Flieger, 2012). Cela montre que, même si les coopératives 

énergétiques investissaient déjà en partie dans les énergies renouvelables (hydroélectricité), 

ils sont nés à l’origine principalement du désir de fournir une infrastructure énergétique de 

base. Après la Seconde Guerre mondiale, la croissance économique prolongée a entraîné 

une augmentation spectaculaire de la demande en électricité. Puisque les agents manquaient 

souvent de ressources pour répondre à cette demande, qui a perdu de son importance et a 

cédé la place à de plus grandes sociétés énergétiques nationales, (Stier, 1999). Une autre 

raison était que l'administration publique favorisait les approches centralisées de 

l’approvisionnement énergétique (Holstenkamp et Radtke, 2017). Par conséquent, 

l’infrastructure énergétique dominante en Allemagne (et le reste du monde) a été organisée 

de manière centralisée, souvent par le biais d’entreprises publiques (Stier, 1999.) 

2.2.   Les coopératives et les approches décentralisées 

Cependant, comme les systèmes énergétiques décentralisés offrent plusieurs avantages 

économiques et techniques par rapport aux systèmes centralisés, l’approvisionnement 

énergétique décentralisé est apparu au cours des dernières décennies. Parmi d'autres choses, 

cela a conduit à une participation plus active de l'énergie individuelle des consommateurs et 

au développement du désormais très populaire terme « prosommateur » (Luo et al., 2014), 

un néologisme composé des mots producteur et consommateur d’énergie. La popularité 

croissante des coopératives énergétiques et de leurs solides associations avec les énergies 

renouvelables peut ainsi s’expliquer par deux facteurs : premièrement, les sources 
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renouvelables telles que le solaire et l’éolien sont généralement difficiles à être concentrer 

dans de grandes centrales électriques. Cela mène à la décentralisation et à la participation 

active des propriétaires fonciers qui sont prêts à investir dans ces ressources. 

Deuxièmement, les petits producteurs de produits d’énergie durable n’ont aucun pouvoir de 

marché et peuvent se retrouver confrontés au coût d’installation et d'entretien du matériel 

nécessaire qui sont fastidieux . 

Les CER sont souvent classées selon leur objectif (Yildiz, 2013: ) 

  • Les coopératives de consommation d'énergie aident à organiser des achats coordonnés 

d’énergie pour ses membres. Grâce à une telle coopération, la demande de pointe peut être 

optimisée et de meilleurs prix peuvent être sur la place du marché et des quantités d'achat 

plus importantes peuvent être obtenues . 

 •Les coopératives de production d'énergie permettre à un groupe de personnes de produire 

et de vendre de l'énergie ensemble . 

 •Les coopératives de prestataires de services énergétiques agissent en tant que prestataires 

de services pour un groupe de fournisseurs d’énergie et de coopératives déjà existants. Leur 

but est de regrouper les ressources pour des activités telles que l’achat d’énergie et les 

ventes. Les prestataires de services liés à l’énergie proposent souvent également des 

conseils. 

 

2.3.   Forces et faiblesses des coopératives d’énergie renouvelable 

Tableau 1: Forces et faiblesses des coopératives d’énergie renouvelable 

Points forts Faiblesses 

- L'exigence intrinsèque de la coopérative d'offrir une couverture universelle à sa zone 

désignée. 

- La formation à des utilisations finales productives a permis d'améliorer les revenus ruraux. 

- Augmentation de la réalisation moyenne des revenus dus à la réduction des coûts de 

maintenance du système . 

- Réduction significative des vols d'électricité qui peut être attribuée à la pression exercée 

par les pairs pour contrôler les vols. Si un membre du groupe vole de l'électricité 

illégalement, tous les membres doivent en payer le coût. 

- Un soutien financier accordé aux ménages les plus pauvres qui ne peuvent pas se 

permettre de se raccorder à l'électricité. 

- Adoption de systèmes bien définis pour l'approvisionnement, la fixation des tarifs, le 

relevé et la collecte des compteurs 

- Libération de nouvelles connexions, amélioration de la charge 

 - Procédures organisationnelles appropriées 

- Accès plus rapide aux services. 

- Sensibilisation accrue des membres grâce aux nombreuses formations dispensées par les 

coopératives. - Approche descendante de la gestion car la plupart des coopératives sont 

contrôlées par les sociétés de distribuions. Cela leur laisse très peu d'autonomie 

opérationnelle. 

- Autonomie opérationnelle très limitée. 

- Les coopératives locales sont vulnérables aux luttes de pouvoir politiques au niveau local 
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- certaines coopératives d’électricité n'électrifient que les villages qui satisfont aux 

exigences en matière de revenus. Cela conduit à une situation où certaines communautés 

restent non électrifiées pendant plusieurs années jusqu'à ce qu'elles satisfassent le potentiel 

d'utilisation productive de la croissance de la charge. 

- Un mélange de charge défavorable est imposé aux sociétés coopératives en raison de la 

proximité de leur programme et de l'influence du gouvernement. 

- Étant enregistrée sous la loi sur les sociétés coopératives des gouvernements d'État, la 

gestion des sociétés est très sensible à l'ingérence politique. Le pouvoir réglementaire 

confère au gouvernement de l'État en vertu de la loi est souvent utilisé de manière abusive 

en raison des priorités politiques du gouvernement de l'État. 

 

Source : auteur 

 

3.  Le rôle des CER dans la transition énergétique rurale 

 

3.1.  Les dynamiques de transition énergétique durable et multi-niveaux 

La perspective multiniveau fournit un cadre précieux pour analyser la transition du 

système. Elle explique un changement dans le système socio-technologique comme 

l'interaction de trois niveaux : le paysage, le régime et la niche (Geels, 2011). Un chercheur 

utilisant le prisme de la perspective multiniveau peut manipuler chaque niveau, en fonction 

de la cible de l'analyse (Geels, 2011). Les points de vue des acteurs renforcent l'explication 

du développement des communautés et de ses effets sur le régime (Hargreaves et al., 2013). 

Cela nous permet de comprendre les communautés non pas comme des éléments passifs 

intégrés dans un système mais comme des agents menant activement les transitions du 

système (Geels, 2011 ; Smith et al, 2005). (Wittmayer et al., 2017), ont soutenu qu'en 

expliquant les rôles des acteurs, on pourrait mieux comprendre les interactions et les 

relations entre les acteurs lors des transitions durables. 

Une approche de gouvernance plutôt qu’une politique unique attire l’attention 

comme solution au changement de régime (Geels, 2019). (Voß et Bornemann, 2011) ont 

critiqué les études antérieures sur la transition au niveau national pour se concentrer 

uniquement sur le niveau communautaire, et n’ont pas identifier clairement la manière dont 

une communauté est liée à au contexte politique national. Le concept de « communauté » 

souligne que le rôle politique de celle-ci lui confère une interaction étroite avec le régime. 

Une approche multiscalaire peut clarifier et détailler la façon dont les activités des 

coopératives d'énergie renouvelable interagissent étroitement avec la structure du régime 

(Späth et Rohracher, 2012 ; Essletzbichler, 2012). La localité peut expliquer pourquoi il y a 

un changement dans une région spécifique mais pas dans d'autres régions et peut permettre 

une meilleure compréhension des liens à plusieurs niveaux (Raven et al, 2012). Parce que la 

structure du régime est différente pour chaque pays, ville et région, le concept d'échelle 

spatiale est de plus en plus nécessaire (Späth et Rohracher, 2012). Essletzbichler a souligné 

la nécessité d'examiner séparément les échelles locale, régionale et nationale dans la 

transition énergétique du Royaume-Uni (Essletzbichler, 2012). Ramiller et Schmidt ont 

analysé la transition danoise vers la durabilité en la divisant en échelles locale, urbaine et 
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nationale (Ramiller et Schmidt, 2018). Le contexte spatial conduit à un cadre clair et 

détaillé des voies de transition en se concentrant sur l'ancrage local (Coenen et Truffer, 

2012.) 

Malgré ces faits, la mise en œuvre de politiques efficaces pour favoriser les 

coopératives d’énergies renouvelables semble être un défi, en particulier pour les 

gouvernements infranationaux (Candelise et Ruggieri, 2020 ; Creamer et al., 2018 ; Frieden 

et al., 2020 ; Fuentes González et al., 2019 ; Mirzania et al., 2019 ; Ruggiero et al., 2021). 

La littérature existante a déjà démontré que la politique nationale en matière d'énergies 

renouvelables peut avoir un impact sur les communautés d'énergies renouvelables 

(Bechberger et al., 2003 ; Holstenkamp et Radtke, 2018 ; Kahla et al., 2017 ; Pruditsch, 

2017 ; Yildiz et al., 2015) et que le niveau municipal est un espace important pour ses 

partisans (Lutz et al., 2017 ; Martens et al., 2020 ; Schmid et al., 2020), tandis que (Cowell 

et al. 2017) et (Sharma et al. 2021) considèrent que le rôle du niveau infranational est sous-

étudié. À titre d'exemple, (Wurster et Hagemann 2018) ont étudié les conditions générales 

de réussite de la transition vers les énergies renouvelables en Allemagne et en Autriche, 

sans faire de distinction entre les différents acteurs, (Stadelmann-Steffen et al. 2020) ont 

étudié l’impact des politiques sur la petite hydroélectricité dans les cantons suisses et ont 

souligné le rôle restrictif du niveau infranational (Stadelmann-Steffen et al., 2020), et un 

certain nombre d’études ont soutenu que les niveaux infranationaux sont importants pour 

favoriser le developpement des coopératives d’énergies renouvelables (Balthasar et al., 

2020 ; Meister et al., 2020 ; Schmid et al., 2020 ; Sharma et al., 2021). Certains soutiennent 

que les gouvernements infranationaux auraient la capacité d’influencer et de piloter des 

sujets importants liés à la transition vers les énergies renouvelables, tels que la disponibilité 

des terres (Wolsink, 2018). Ils sont supposés être des acteurs clés importants pour garantir 

la justice énergétique et paysagère au sein de leurs entités infranationales (Breukers et 

Wolsink, 2007 ; Wolsink, 2018), tout en ayant également le potentiel d’agir en tant 

qu’acteurs intermédiaires entre les besoins nationaux et locaux (Creamer et al., 2018 ; 

Schmid et al., 2020.) 

 

3.2.  Les CER comme alliances stratégiques pour la transition énergétique  

 Le concept d'organisations coopératives peut être lié au concept d'alliances stratégiques, 

qui offre des implications intéressantes pour la théorie sur les CER. (Varadarajan et 

Cunningham 1995) définissent les alliances stratégiques en tant que « manifestation de 

coopérations inter organisationnelles », stratégies qui impliquent la mise en commun de 

ressources spécifiques afin d’atteindre des objectifs communs ainsi que des objectifs 

spécifiques. En fait, les CER composées d’entreprises peuvent également être considérées 

comme des efforts inter organisationnels visant à mutualiser les ressources. Dans la plupart 

des cas, les entreprises peuvent être concurrentes mais il y a généralement une mise en 

commun de ressources spécifiques. Également la définition de (Parkhe 1993) des alliances 

stratégiques, que l'auteur décrit comme « un accord de coopération interentreprises 

relativement durable qui utilisent des ressources et/ou des structures de gouvernance 

provenant des organisations autonomes, pour l’accomplissement commun d’objectifs 

individuels, objectifs liés à la mission d’entreprise de chaque entreprise sponsor », ce qui 

veut dire qu'une CER composée d'entreprises pourrait constituent une alliance stratégique. 



        

Les coopératives d’énergie renouvelable peuvent t’elles accélérer la 

transition énergétique rurale en Afrique Centrale ?                              108 

Selon (Varadarajan et Cunningham 1995), la force des liens que les entreprises forment au 

sein d’une alliance stratégique peuvent aller de l’intégration complète de l'ensemble des 

domaines fonctionnels d'une entreprise vers une action coopérative limitée dans sa portée à 

un seul domaine fonctionnel et activité de création de valeur. De plus, les auteurs concluent 

que les principales raisons pour lesquelles les entreprises concluent des alliances 

stratégiques sont liées au marché d’incertitude, recherche d’une efficacité accrue, 

dépendance aux ressources, compétences et l’hétérogénéité des ressources et les marchés de 

facteurs imparfaits. Analyser les alliances stratégiques à partir d'une théorie de la 

dépendance aux ressources dans cette perspective, revient à ce que (Das et Teng 2000) 

qualifient de « capacité de mutualiser des ressources d’un facteur de motivation important 

pour la formation d’une alliance stratégique ». Selon les auteurs, les entreprises concluent 

des alliances parce qu'elles voient un potentiel de création de valeur important lorsqu'ils 

mutualisent leurs ressources. Les auteurs soulignent en outre que si les ressources qui 

doivent être mis en commun sont imparfaitement mobiles et imitables, ils offrent plus de 

potentiel de création de valeur pour la coopération. 

 

 

3.3.  Les Coopératives d’énergies renouvelables et la transition énergétique rurale 

Les coopératives d’énergies renouvelables se sont révélées particulièrement intéressantes 

(Herbes et al., 2017 ; Huybrechts et Mertens, 2014 ; Mignon et Rüdinger, 2016 ; Schmid et 

al., 2020) car, par rapport aux grandes entreprises énergétiques, elles offrent plusieurs 

avantages, notamment « des coûts de transport et de distribution inférieurs, la participation 

citoyenne, le développement économique local, des pertes de réseau moindres, des 

systèmes de gestion de données plus efficaces et une plus grande part de technologies sans 

carbone » (Bauwens et al., 2016, p. 136). Les coopératives d’énergies renouvelables sont 

considérées comme un pilier important d’une transition énergétique durable, car elles créent 

des emplois, favorisent l’action collective entre différents groupes d’acteurs et renforcent la 

société civile. Elles peuvent ainsi assurer un équilibre entre les régions structurellement 

faibles et fortes, dans la mesure où elles génèrent également d’importantes recettes fiscales 

pour les communes (Bauwens, 2016 ; Meister et al., 2020 ; Trend:research, 2013). (Coady 

et Duequette, 2021), étudiant les coopératives d’énergies renouvelables dans les régions 

rurales du Canada, ont en effet indiqué leur efficacité économique et écologique. En raison 

de ces avantages, les coopératives d’énergies renouvelables sont considérées non seulement 

comme des adeptes précoces des connaissances techniques, mais aussi comme ayant un 

grand potentiel pour combler la disparité infrastructurelle entre les zones urbaines et rurales 

(Bauwens et Defourny, 2017 ; Lacey-Barnacle, 2020 ; Martens et al., 2020). En outre, 

l’Union européenne (UE) a envoyé un signal clair en faveur de politiques spécifiques à 

chaque acteur en établissant des stratégies contraignantes permettant aux États membres 

d’établir des cadres pour les énergies renouvelables citoyennes et communautaires à partir 

de 2021 (Frieden et al., 2020 ; Ruggiero et al., 2021 ; Sokołowski, 2020 ; REScoops, 2019.) 

(Walker, 2008) suggère plusieurs raisons pour lesquelles les CER facilitent le déploiement 

des énergies renouvelables : d’une part, elles conduisent à une meilleure réception des 

installations techniques. Deuxièmement, les CER conduisent à une baisse des coûts 
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énergétiques et, dans certains cas, un approvisionnement énergétique plus fiable pour leurs 

membres. Troisièmement, Walker soutient que les CER aident leurs membres à atteindre 

engagements éthiques et environnementaux, car cela leur permet d'investir dans un 

approvisionnement énergétique plus durable, souvent en achetant des énergies durables 

d’électricité pour leur propre consommation. Enfin, les CER permettent à leurs membres 

d’effectuer la gestion de la charge (coordonner la demande d’énergie et 

approvisionnement), ce qui peut également entraîner des avantages financiers importants 

(Rieger et al., 2016). D'autres auteurs mentionnent l'avantage à savoir, les barrières 

financières liées au déploiement des énergies renouvelables peut être surmonté grâce aux 

CER (Morris et Pehnt, 2012). En outre, (Yildiz, 2013) signale un moindre risque 

d’exploitation. La réduction du comportement opportuniste comme l’un des principaux 

avantages offerts par les CER. L'auteur soutient qu'en donnant la propriété de leurs activités 

commerciales à leurs membres, les coopératives peuvent être une structure 

organisationnelle bénéfique et sure, puisqu’ils réduisent les comportements opportunistes 

des agents et donc des coûts de transaction. 

En tant que communauté de consommateurs et de producteurs d'énergie, les CER peuvent 

également faciliter la transition énergétique grâce à leur capacité à agir comme source 

d’énergie durable et abordable pour leurs membres (Mono, 2018), dans les pays où la 

transition énergétique a déjà profondément modifié le paysage énergétique. Dans ce 

contexte, l’intégration des énergies renouvelables dans le système énergétique existant est 

devenue un défi plus grand que d’augmenter la quantité d’énergies renouvelables dans les 

centrales électriques (Bruns et al., 2012). La conception actuelle du système de « 

centralisation des centrales électriques desservant de grandes populations de clients sont en 

panne vers le bas » (Collins et Ketter, 2014), c’est pourquoi les communautés sont occupées 

à développer des moyens pour créer des « marchés intelligents » (Bichler et al., 2010). Pour 

accomplir cette tâche, il faudra des mesures à grande échelle, notamment fournir des 

signaux de prix efficaces qui motivent les énergies durables de consommation ainsi qu’un 

meilleur alignement en temps réel de la demande énergétique et l’offre, (Ketter et al., 2013.) 

Conclusion  :  

En Afrique Centrale, Le marché de l’électricité est en grande partie basé sur des 

sources hydrauliques, majoritairement exploitées dans le cadre de monopoles étatiques 

(IEA, 2020 :  127).  Ces compagnies d’État connaissent toutefois plusieurs inefficacités, 

notamment en pertes dites techniques, mais cependant, les prédictions indiquent une 

croissance de la production durant les prochaines années grâce à l’implication des 

compagnies privées et des consommateurs résidentiels (IEA, 2019).  Le développement des 

coopératives de production d’électricité renouvelable pourrait également apporter de 

grandes contributions à la quête pour l’accès universel à l’électricité en particulier en milieu 

rural. Ce modèle a montré sa très grande efficacité dans l’électrification rurale des États-

Unis et dans la mobilisation citoyenne pour la transition énergétique de plusieurs pays 

d’Europe occidentale . 

Les CER étant encore embryonnaires dans leur processus de développement en 

Afrique centrale, il serait donc important pour les gouvernements de mettre en place un 

cadre favorable et propice à leurs expansions tout en tenant compte des spécifiés régionales 

et locales.  Du point de vue de l’élaboration des politiques, un certain nombre de politiques 
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pourraient stimuler l’émergence et le développement de coopératives d’énergies 

renouvelables. Ces politiques peuvent être des mesures promotionnelles directes et 

indirectes. Promotion directe sur les mesures comprenant, par exemple, des prêts ou des 

systèmes de garanties spécifiques, l’assistance technique et le renforcement des capacités, y 

compris les partenariats avec les agences gouvernementales, les actions de diffusion des 

bénéfices, etc. pour la promotion indirecte nous avons les mesures nationales qui incluent la 

promotion des sources d’énergies renouvelables, les exigences éco-sociales dans marchés 

publics, etc. 
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